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Lutte contre le détournement des meublés de tourisme à des fins de proxénétisme
Question écrite n° 17141

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le détournement croissant des
locations de courte durée de type Airbnb ou Booking à des fins d'activités de proxénétisme, qu'il s'agisse d'un
logement isolé ou situé au sein d'une copropriété, et sur l'insuffisance des outils juridiques permettant aux
propriétaires, aux voisins et aux syndics de faire cesser rapidement ce trouble à l'ordre public. De nombreux
propriétaires bailleurs, qu'ils louent un bien individuel ou un lot au sein d'une copropriété, signalent que des
logements loués de manière récurrente sur des plateformes de location de courte durée servent, en réalité, de
support logistique à des activités de prostitution impliquant des personnes majeures comme mineures. Le
rythme de rotation des locations, l'anonymat relatif des réservations en ligne, les entrées en autonomie, les
paiements dématérialisés et la facilité de créer de nouveaux comptes multiplient les opportunités pour les
réseaux de prostitution d'opérer en toute discrétion. Ce phénomène engendre, pour le voisinage immédiat
comme pour les copropriétés concernées, une dégradation lourde du cadre de vie : dégradations du bâti, va-et-
vient incessants, altercations liées à des erreurs de porte et départ des locataires légitimes en quête de sécurité.
Ce phénomène n'est pas un cas isolé mais un problème structurel qui prend de l'ampleur à l'échelle nationale,
comme le confirment plusieurs enquêtes de presse recensant des situations similaires dans différentes villes
françaises hors saison touristique. Airbnb et Booking affirment prendre ce problème « très au sérieux » et
disposer d'outils de signalement, mais reconnaissent eux-mêmes les limites de ces dispositifs, notamment la
possibilité de recréer un compte avec une nouvelle adresse électronique sans aucune vérification d'identité
exigée pour réserver. Le Gouvernement a certes agi ces dernières années pour renforcer les outils de régulation
des meublés de tourisme et pour lutter contre l'occupation illicite des logements : la loi n° 2023-668 du 27 juillet
2023 a durci les sanctions contre les squatteurs, tandis que la loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024, dite « loi
Le Meur », a renforcé les pouvoirs des maires, généralisé l'enregistrement des meublés de tourisme et facilité la
régulation par les copropriétés elles-mêmes, notamment en permettant de modifier à la majorité simple les
règlements de copropriété pour interdire la location touristique. Ces avancées, si elles répondent à des enjeux
de tension du marché locatif et de squat, ne traitent cependant pas spécifiquement le cas où un logement est
utilisé, avec ou sans la connaissance du propriétaire, à des fins de proxénétisme, laissant les copropriétaires
démunis face à un trouble d'une gravité particulière touchant à la sécurité des personnes et à la traite des êtres
humains. Sur le plan pénal, l'article 225-10, 3°, du code pénal réprime le fait de louer ou de tenir à la disposition
d'autrui un local en sachant qu'il y sera exercé la prostitution, sous peine de dix ans d'emprisonnement et de 750
000 euros d'amende, ainsi que la confiscation des biens ayant servi à l'infraction. La jurisprudence retient une
conception extensive de cette infraction : la connaissance de l'usage prostitutionnel suffit à elle seule, sans
exigence de caractère habituel, et une simple inaction du propriétaire après découverte des faits en cours de
location a déjà été qualifiée de proxénétisme par mise à disposition. Cette sévérité, si elle est légitime à
l'encontre des propriétaires qui tolèrent en connaissance de cause l'usage prostitutionnel de leur bien, place
dans une situation d'insécurité juridique les propriétaires qui, au contraire, subissent ce détournement : ceux qui,
dès la découverte des faits, multiplient les signalements auprès de la plateforme, du syndic et des forces de
l'ordre, mais se heurtent à l'absence d'outil juridique rapide pour obtenir la cessation effective de l'occupation
délictueuse. Faute d'un tel outil, leur bonne foi et leur diligence ne les mettent pas nécessairement à l'abri d'une
requalification pénale, alors même qu'ils sont les premières victimes du phénomène. Aussi, elle lui demande s'il
envisage de créer une procédure accélérée, à l'initiative du syndic ou des copropriétaires, permettant d'obtenir la
suspension immédiate d'une location de courte durée lorsque des indices sérieux et concordants d'activité de
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proxénétisme sont établis. Elle lui demande également s'il entend renforcer les obligations de coopération des
plateformes de location de courte durée, notamment en matière de vérification d'identité des voyageurs et de
réactivité face aux signalements des propriétaires. Elle lui demande enfin s'il serait envisageable de clarifier le
régime de responsabilité pénale applicable au propriétaire de bonne foi, par exemple par l'instauration d'une
présomption d'absence de connaissance ou d'une cause d'exonération lorsque celui-ci démontre avoir signalé
sans délai les faits à la plateforme, au syndic et aux forces de l'ordre, afin de ne pas exposer à une
requalification pénale les propriétaires qui subissent ce détournement.
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